




 

A6CO 2 
Société par actions simplifiée  

au capital de 10 000 euros 
Siège social : 3, allée François Bazin, 29000 QUIMPER  

843 728 122 RCS QUIMPER 
_______ 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉCISIONS 
DU PRÉSIDENT DU 9 MAI 2022 

 
 
L’an deux mille vingt-deux, 
Le neuf Mai, 
 

- Monsieur Paul GUILLOU,  
demeurant 2, Allée de Saint Eugène Nevez - 29000 QUIMPER 

 
Agissant en qualité de Président de la Société A6CO 2, sus-désignée, 
 
 
A pris les décisions suivantes relatives : 
 

- au transfert du siège social et à la modification corrélative des statuts ; 
 
 
Conformément aux dispositions de l'article 3 des statuts, le Président décide de transférer le siège 
social du 3, allée François Bazin - 29000 QUIMPER au 18, rue Saint Saëns – 75015 PARIS.  
 
Le transfert du siège social prendra effet à compter du jour de la dernière décision d’acceptation 
du transfert d’inscription de la Société qui sera prise par les instances ordinales compétentes de la 
Région Île-de-France (Ordre des Experts-comptables et Compagnie des Commissaires aux 
comptes).  
 
L’article 3 des statuts habilitant le Président à modifier les statuts en cas de transfert du siège 
social, le Président décide en conséquence, sous la réserve ci-dessus énoncée, de modifier l'article 
3 des statuts de la manière suivante : 
 

Article 3 – SIEGE SOCIAL 
 
"Le siège social est fixé à PARIS (75015) – 18 rue Saint Saëns". 
 
Le reste de l'article demeure inchangé. 

 
 
Le Président donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal aux 
fins de réaliser ce transfert et d'accomplir toutes les formalités légales. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par le Président.  
 

 
Monsieur Paul GUILLOU  
Président 
 
 

 
 





 
 

SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
 
. Procédé de signature électronique  

La signature du présent acte sous seing privé intervient au moyen d’un procédé de signature 

électronique fourni par un prestataire spécialisé en ce domaine, la société DOCUSIGN FRANCE, 

société par actions simplifiée, dont le siège social est situé Immeuble Central Park, 9-15 rue 

Maurice Mallet, 92130 Issy-les-Moulineaux, France, ayant pour numéro d'identification 812 611 

150 RCS Nanterre (« DocuSign »).  

Les soussignés aux présentes acceptent irrévocablement (i) le recours à la Solution DocuSign à 

l’effet de procéder à une signature électronique et (ii) que chacune des Parties signe le présent 

acte au moyen de la Solution DocuSign.  

 

 

. Convention sur la preuve  

Les soussignés prennent acte et conviennent de l’application des dispositions de l’article 1366 du 

Code civil selon lequel : « L'écrit électronique a la même force probante que l'écrit sur support 

papier, sous réserve que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit établi 

et conservé dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité ».  

Elles prennent pareillement acte et conviennent de l’application des dispositions l’article 1367 du 

Code civil selon lequel : « La signature nécessaire à la perfection d'un acte juridique identifie son 

auteur. Elle manifeste son consentement aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est 

apposée par un officier public, elle confère l'authenticité à l'acte. Lorsqu'elle est électronique, elle 

consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle 

s'attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, jusqu'à preuve contraire, lorsque la signature 

électronique est créée, l'identité du signataire assurée et l'intégrité de l'acte garantie, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ».  

Chacun des soussignés reconnaît et accepte que (i) la conservation par DocuSign du présent acte 

et de l’ensemble des informations y afférent stockés et/ou signés électroniquement permet de 

satisfaire à l’exigence de fiabilité et d’intégrité dans le temps au sens des dispositions de l’article 

1379 du Code civil, (ii) l’horodatage du présent acte et des signatures électroniques lui est 

opposable et fera foi entre les Parties et (iii) la signature électronique des présentes selon le 

parcours proposé par la Solution DocuSign correspond à un degré́ de fiabilité́ suffisant pour 

identifier sa signature et garantir son lien avec le présent acte auquel sa signature est attachée.  

Chacun des soussignés reconnaît et accepte expressément que le présent acte signé au moyen 

de la Solution DocuSign (i) constituera l’original des présentes, (ii) constituera une preuve par écrit, 

au sens des articles 1364 et suivants du Code civil, (iii) pourra valablement être opposé aux Parties 

afin de solliciter leur exécution et (iv) pourra valablement être produit en justice.  

Le présent article constitue une convention de preuve au sens de l’article 1368 du Code civil. 

 
 

* * 
* 

 





A6CO 2 

Société par actions simplifiée 
d’Expertise-comptable et de Commissariat aux comptes 

Au capital de 10.000 euros 
Siège social : 18, rue Saint Saëns 

75015 PARIS 
RCS PARIS 843 728 122 

________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 





 

 

 

2 

TITRE I 
 

FORME - DENOMINATION - SIEGE 
OBJET - DUREE 

 
 
Article  1 - FORME 
 
La Société est une société par actions simplifiée régie par le livre II et le titre II du livre VIII du Code 
de commerce, l’ordonnance n°45-2138 du 19 septembre 1945 ainsi que par les présents statuts et les 
textes légaux et réglementaires qui lui seraient applicables ultérieurement. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
 
Article  2 - DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : A6CO 2 
 
La société sera inscrite au tableau de l’Ordre des experts-comptables sous sa dénomination sociale 
ainsi que sur la liste des commissaires aux comptes. 
 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la dénomination 
sociale des mots « société par actions simplifiée » ou des lettres « S.A.S. » et de l’énonciation du 
montant du capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention « société 
d’expertise comptable et de commissaires aux comptes » et de l’indication du Tableau de la 
circonscription de l’Ordre des experts-comptables sur lequel la société est inscrite et de la Compagnie 
régionale des commissaires aux comptes à laquelle la société est rattachée en application de l’article 
R. 822-39 du Code de commerce. 
 
 
Article  3 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à PARIS (75015) – 18, rue Saint Saëns 
 
Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
 
Article  4 - OBJET 
 
La Société a pour objet : 

- l’exercice de la profession d’expert-comptable ; 

- l’exercice de la profession de commissaire aux comptes. 
 

Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont compatibles avec 
celui-ci, dont la détention de participation de toute nature, dans les conditions fixées par les textes 
législatifs et réglementaires encadrant l’exercice des professions d’expert-comptable et de 
commissaire aux comptes, notamment leurs règles de déontologie respectives.  

 
A ce titre, la Société s’engage à respecter : 

. la réglementation liée aux incompatibilités et aux risques de conflits d'intérêts propre à chaque 
  profession, 

. l'indépendance de l'exercice professionnel de ses associés et de ses salariés. 
 
Toutes activités de prestations de conseils et de services, à destination des professionnels et des 
particuliers. 
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Article  5 - DUREE 
 
La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ans qui commencera à courir 
à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 
l’associé unique ou par décision collective des associés. 
 
 
 

TITRE II 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 
DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
 
Article  6 – APPORTS – FORMATION DU CAPITAL 
 
1) À la constitution de la Société, le 8 novembre 2018, il a été consenti à la Société des apports en 

numéraire pour 3.000 €uros. 
 
2) Suivant délibérations des assemblées générales extraordinaires des 15 et 19 novembre 2018 et 

des décisions du Président en date du 15 décembre 2018, le capital social a été augmenté d’une 
somme de CINQ CENTS EUROS (500 €) par l’émission, au pair, de 5 actions nouvelles de 100 
€uros chacune et libérées en totalité par versement en numéraire. 

 
3) Suivant délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 12 novembre 2020, le 

capital social a été augmenté d'une somme en numéraire de 6.500 euros correspondant à la 
souscription de 65 actions nouvelles de préférence, de catégories « B » et « C », assorties des 
droits spécifiques définis aux statuts de la Société. 

 
 
Article  7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de DIX MILLE EUROS (10.000 €). 
 
Il est divisé en 100 actions de 100 € chacune, de trois catégories distinctes : 

- 35 actions de catégorie "A", constituant des actions ordinaires, 

- 50 actions de catégorie "B", dont est titulaire la société A6CO, qui constituent des actions de 
préférence au sens de l'article L. 228-11 du Code de commerce et sont assorties de droits 
spécifiques définis dans les statuts de la Société ; 

- 15 actions de catégorie "C", dont est titulaire Monsieur Paul GUILLOU, qui constituent des 
actions de préférence au sens de l'article L. 228-11 du Code de commerce et sont assorties de 
droits spécifiques définis dans les statuts de la Société. 

 
Les actions de préférence de catégorie « B » et « C » sont créées de façon temporaire, pour une 
durée déterminée de QUINZE (15) années à compter de leur émission ou jusqu'à la cessation par la 
Société de ses activités d’expertise-comptable et de commissariat aux comptes, si cet évènement 
survient avant l’expiration de cette durée de quinze années. 
 
A l'expiration de cette durée ou au jour de la réalisation de l’évènement précité, les actions de 
préférence seront automatiquement assimilées aux actions ordinaires. Cette assimilation donnera lieu 
à une constatation écrite, établie par procès-verbal du Président. 
 
Les droits attachés à ces actions ne pourront être modifiés, y compris par suite de modifications ou 
d'amortissement du capital social, comme en cas de fusion ou scission de la Société, qu'après 
approbation de l'assemblée spéciale des associés de ladite catégorie, statuant dans les conditions et 
selon les modalités prévues à l'article L. 225-99 du Code de commerce.  
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Les actions de préférence pourront être converties en actions ordinaires, sur décision de l'assemblée 
générale extraordinaire, dans les conditions fixées par la loi et après approbation de l'assemblée 
spéciale des associés titulaires desdites actions de préférence, conformément aux dispositions de 
l'article L. 225-99 du Code de commerce. 
 
A tout moment de l'exercice en cours et au plus tard lors de la première réunion suivant la clôture de 
celui-ci, le Président constate, s'il y a lieu, le nombre et le montant nominal des actions issues de la 
conversion des actions de préférence au cours de l'exercice écoulé et apporte les modifications 
nécessaires aux articles des statuts relatifs au montant du capital social et au nombre de titres qui le 
composent. 
 
La Société communique annuellement aux conseils régionaux de l’Ordre des experts-comptables 
dont elle relève la liste de ses associés, ainsi que toute modification apportée à cette liste. 
 
En cas de retrait ou d'entrée d'associés, de modification dans la composition des organes de gestion, 
de direction, d'administration ou de surveillance, la Société est tenue de demander au Haut Conseil 
du commissariat aux comptes ou à son délégataire en matière d’inscription la modification 
correspondante de son inscription sur la liste des commissaires aux comptes. La compagnie 
régionale des commissaires aux comptes à laquelle la société est rattachée est également informée 
de ces modifications. 
 
 
Article  8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 
1° Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision de l’associé unique ou en cas de 
pluralité d’associés par une décision collective extraordinaire des associés statuant sur le rapport du 
Président. 
 
2° L’associé unique ou les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet 
de réaliser, dans les conditions et délais prévus par la Loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 
 
3° En cas d'augmentation du capital en numéraire, les associés, en cas de pluralité d’associés, ont, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions 
de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Toutefois, les associés peuvent 
renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du 
capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 
4° Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de 
la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 
 
5° En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, les actions 
gratuitement attribuées aux titulaires d’actions de préférence seront elles-mêmes des actions de 
préférence assorties des mêmes droits privilégiés. 
 
6° Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les dispositions légales de 
détention des droits de vote régissant les professions d’expert-comptable et de commissaire aux 
comptes. 
 
 
Article  9 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la 
réglementation en vigueur et aux usages applicables. 
 
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
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Article  10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1. Toute action, donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la 
quotité de capital qu'elle représente. 
 
Pour y parvenir, il est fait masse, le cas échéant, de toutes exonérations fiscales comme de toutes 
taxations pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les répartitions au profit des 
actions pourraient donner lieu. 
 
2. Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
3. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent se faire 
représenter auprès de la Société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique désigné en justice 
en cas de désaccord. 
 
4. Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les 
décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices où il appartient à 
l'usufruitier. 
 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux 
consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, qui sera 
tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu après l'expiration 
d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre.  
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux consultations collectives.  
 
5. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à 
condition d'avoir fait leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l'achat ou de la 
vente du nombre d'actions ou de titres nécessaires. 
 
 
 

TITRE III 
 

TRANSMISSION DES ACTIONS  
 

 
Article  11 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS D'ACTIONS 
 
Définitions 
 
Dans le cadre des présents statuts, il est convenu des définitions ci-après : 
 
a) cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : 
cession, transmission à titre gratuit entre vifs ou pour cause de décès, échange, apport en société, 
fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, 
transmission universelle de patrimoine. 
 
b) action ou valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès 
de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution 
attachés à ces valeurs mobilières. 
 
Modalités de transmission des actions 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté 
et paraphé. 
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Article 12 – MODALITES DE TRANSMISSION DES ACTIONS - AGREMENT 
 
1) Les cessions, sous quelque forme que ce soit, des actions appartenant à l’associé unique sont 
libres. 
 
2) En cas de pluralité d’associés, les actions ne peuvent être cédées, quelle que soit la qualité du 
cessionnaire, y compris un associé, le conjoint, le partenaire pacsé, les ascendants ou descendants 
d'un associé, qu’avec l’agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des 
deux tiers des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
Par suite, toutes cessions ou transmissions d’actions, qu’elles interviennent à titre gratuit ou onéreux, 
par voie d’apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d’une société actionnaire, de 
transmission universelle du patrimoine d’une société ou par voie d’adjudication publique, et qu’elles 
portent sur la seule nue-propriété ou sur le seul usufruit, doivent pour devenir définitives, être agréées 
par les associés statuant à la majorité extraordinaire, dans les conditions ci-après. 
 
La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le 
prix de la cession, l'identification complète du cessionnaire envisagé (nom, prénoms, adresse et 
nationalité ou s'il s'agit d'une personne morale : dénomination, siège social, numéro RCS, montant et 
répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par 
le Président aux associés. 
 
Le Président dispose d'un délai de deux (2) mois à compter de la réception de la demande 
d'agrément pour faire connaître au cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification 
est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. À défaut de réponse dans le 
délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
 
Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans 
sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 60 jours de la 
décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 
caducité. 
 
En cas de refus d’agrément, la société est tenue dans un délai de deux (2) mois, à compter de la 
notification du refus d’agrément, de faire acquérir les actions de l’associé cédant, soit par des 
associés, soit par des tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue, ou, si le cédant est d’accord, 
de les acquérir elle-même, en vue d’une réduction de capital. 
 
Si le rachat des actions n’est pas réalisé du fait de la société dans ce délai de deux mois, l’agrément 
du cessionnaire pressenti sera réputé acquis. 
 
Le prix de rachat des actions par un tiers, un associé ou la société est déterminé d’un commun accord 
entre les parties. À défaut d’accord, le prix sera déterminé à dire d’expert, dans les conditions de 
l’article 1843-4 du Code Civil. 
 
Les frais d’expertise seront supportés par moitié entre le cédant et le (ou les) cessionnaire(s). 
 
La présente clause d’agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu’à l’unanimité des associés. 
 
 
Article  13 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 
 
Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions de l’article 12 des présents 
statuts sont nulles. 
 
 





 

 

 

7 

Article 14 – CESSATION TEMPORAIRE OU DEFINITIVE D’ACTIVITE D’UN PROFESSIONNEL 
ASSOCIE 
 
Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au Tableau de l’Ordre des experts-comptables 
interrompt toute activité d’expertise comptable au nom de la société à compter de la date à laquelle il 
cesse d’être inscrit. 
 
Le professionnel associé qui cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes interrompt 
toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à compter de la date à laquelle il 
cesse d’être inscrit. Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, sa radiation ou son 
omission de la liste des commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser, au-dessous des quotités 
légales, le pourcentage des droits de vote détenus par des commissaires aux comptes ou des 
professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de l’Union européenne pour 
l’exercice du contrôle légal des comptes, il dispose d’un délai de six mois à compter du jour où il 
cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour céder tout ou partie de ses 
actions permettant à la société de respecter ces quotités. 
 
Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, pour quelque cause que ce soit, sa radiation 
ou son omission du Tableau de l’Ordre des experts-comptables a pour effet d’abaisser au-dessous 
des quotités légales, la part des droits de vote détenus par des personnes visées au premier alinéa 
de l’article 7, I de l’Ordonnance du 19 septembre 1945, la société saisit le Conseil régional de l’Ordre 
dont elle relève afin que celui-ci lui accorde un délai, qui ne peut excéder deux ans, en vue de 
régulariser sa situation. 
 
Au cas où les stipulations de l'un ou l'autre des deux alinéas précédents ne sont pas respectées, 
l'associé est exclu de plein droit de la société, ses actions étant, dans un délai de trois mois suivant 
l’expiration du plus court des délais mentionnés aux deux alinéas précédents, rachetées soit par toute 
personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A défaut 
d’accord amiable sur le prix, celui-ci est fixé dans les conditions visées à l'article 1843-4 du Code civil. 
Toutefois, en cas de décès d'un professionnel commissaire aux comptes n’ayant pas la qualité 
d’expert-comptable, ses ayants droit disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions à un 
autre professionnel commissaire aux comptes. 

 
 
 

TITRE IV 
 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 
CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 
Article  15 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
Désignation 
 
La société est représentée à l'égard des tiers par un président personne physique membre de la 
société, devant répondre aux conditions fixées au I de l’article 7 de l’ordonnance du 19 septembre 
1945, et inscrit sur la liste des commissaires aux comptes ou régulièrement agréé dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes. 
 
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le Président est 
ensuite désigné par décision de l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés, par décision 
collective des associés statuant à la majorité des deux tiers des voix des associés disposant du droit 
de vote. 
 
 
Durée des fonctions 
 
Le Président est nommé sans limitation de durée. 
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Le Président peut être révoqué à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par décision de 
l’associé unique ou par décision collective des associés prise à l'initiative d'un ou plusieurs associés 
réunissant au moins  25 % du capital et des droits de vote de la Société et statuant à la majorité des 
deux tiers des voix des associés disposant du droit de vote. Cette révocation n'ouvre droit à aucune 
indemnisation. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans les cas suivants : interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une 
entreprise ou une personne morale, incapacité ou faillite personnelle. 
 
 
Rémunération 
 
La rémunération du Président est fixée par décision de l’associé unique ou de la collectivité des 
associés, statuant à la majorité des deux tiers des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
 
Pouvoirs 
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. À ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux 
décisions collectives des associés. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour 
un ou plusieurs objets déterminés. 
 
 
Article  16 - DIRECTEUR GENERAL 
 
Désignation 
 
Le Président peut donner mandat à une ou plusieurs personnes physiques, membres de la Société et 
répondant aux conditions du I de l’article 7 de l’Ordonnance du 19 septembre 1945, de l’assister en 
qualité de Directeur Général. Les directeurs généraux sont désignés parmi les Commissaires aux 
comptes inscrits sur la liste visée à l’article L. 822-1 du Code de commerce ou régulièrement agréés 
dans un autre Etat membre de l’Union européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes. 
 
Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société. 
 
 
Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans que cette 
durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, 
sauf décision contraire de l’associé unique ou de la collectivité des associés, et jusqu'à la nomination 
du nouveau Président. 
 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, par 
décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune 
indemnité. 
 
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : interdiction de diriger, 
gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, incapacité ou faillite 
personnelle. 
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Rémunération 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée par décision de l’associé unique ou de la collectivité 
des associés, statuant à la majorité des deux tiers des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
 
Pouvoirs 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 
dispose des mêmes pouvoirs que le Président. 
 
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent 
pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de 
l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des 
statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 
 
 
Article  17 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 
 
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % ou s’il s’agit d’une société associée, la société la contrôlant au sens de l’article 
L. 233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance du Président. 
 
Le Président présente aux associés un rapport sur la conclusion et l’exécution des conventions 
conclues au cours de l'exercice écoulé.  
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet 
exercice. 
 
Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société. 
 
 
Article  18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce 
qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires 
et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants.  
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés qu'il appartient de procéder à de 
telles désignations, si elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 
les mêmes conditions que les associés.   
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TITRE V 

 
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
 
Article  19 - DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés sont seuls compétents pour prendre les décisions 
suivantes : 
 
- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 
- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
- dissolution ; 
- transformation en une société d'une autre forme ; 
- nomination des commissaires aux comptes ; 
- nomination, rémunération, révocation du Président ; 
- rémunération du Directeur Général ; 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
- agrément des cessions d’actions. 
 
 
Article  20 - REGLES DE MAJORITE 
 
En cas de pluralité d’associés, les décisions collectives des associés sont adoptées à la majorité 
ordinaire des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu’elles représentent. 
 
Ce principe s'applique sous réserve des droits spécifiques attachés aux actions de préférence 
et, notamment, des droits ci-après mentionnés : 
 

- le droit de vote attaché aux actions de préférence de catégorie « B » est temporairement suspendu 
pour l’ensemble des décisions prises par l’assemblée générale des associés, et ce, pour une durée 
de QUINZE (15) années à compter de leur émission ou jusqu'à la cessation par la Société de ses 
activités d’expertise-comptable et de commissariat aux comptes, si cet évènement survient avant 
l’expiration de cette durée de quinze années ; 
 
- un droit de vote quintuple est attribué aux actions de préférence de catégorie « C » pour 
l’ensemble des décisions prises par l’assemblée générale des associés, et ce, pour une durée de 
QUINZE (15) années à compter de leur émission ou jusqu'à la cessation par la Société de ses 
activités d’expertise-comptable et de commissariat aux comptes, si cet évènement survient avant 
l’expiration de cette durée de quinze années. 

 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci-
après doivent être adoptées à la majorité des 2/3 des voix des associés disposant du droit de vote : 

- la modification des statuts de la Société, à l’exception du transfert de siège qui peut être décidé 
conformément à l’article 3 qui précède ; 
- la modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 
- la prorogation de la société ; 
- la dissolution de la société ; 
- la transformation de la société en société d’une autre forme ; 
- la nomination, la rémunération et la révocation du Président ; 
- la rémunération du Directeur Général ; 
- l’agrément des cessions d’actions. 
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En outre, les décisions limitativement énumérées ci-après doivent être adoptées à l’unanimité des 
associés disposant du droit de vote : 

- celles prévues par les dispositions légales ; 
- les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés. 
 
 
Article  21 - MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions de l’associé unique ou de la collectivité d’associés sont prises sur convocation ou à 
l'initiative du Président. 
 
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par l’associé unique et en 
cas de pluralité d’associés, par tous les associés. Elles peuvent également être prises par tous 
moyens de télécommunication électronique. 
 
Pendant la période de liquidation de la société, les décisions collectives sont prises sur convocation 
ou à l'initiative du liquidateur. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire 
ayant la qualité d’associé, ou à distance, par voie électronique, quel que soit le nombre d'actions qu'il 
possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la 
décision collective. 
 
Selon l’article L. 2312-77 du Code du travail, le comité social et économique peut demander 
l’inscription, à l’ordre du jour des assemblées ou des décisions collectives, de projets de résolutions. 
 
Cette demande doit parvenir au Président par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un 
délai de 25 jours au moins avant la date de l’assemblée ou de la décision collective. La demande doit 
être accompagnée du texte des projets de résolutions, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des 
motifs. 
 
 
Article  22 - ASSEMBLEES 
 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président, au siège social ou en tout 
autre lieu mentionné dans la convocation. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant la 
date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. Les associés 
présents ou représentés signeront la feuille de présence. 
 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par 
l'assemblée. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé. Les 
pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie ou courrier 
électronique. 
 
Le président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions 
prévues à l'article 23 ci-après. 
 
Selon l’article L. 2312-77 du Code du travail, le comité social et économique peut demander en justice 
la désignation d’un mandataire chargé de convoquer l’assemblée générale des associés en cas 
d’urgence. 
 
Deux membres du comité peuvent par ailleurs participer aux assemblées générales. 
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Article  23 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 
 
Les décisions de l’associé unique ou les décisions des associés prises en assemblée doivent être 
constatées par écrit dans des procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles 
mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés par le Président de l'assemblée et par les 
membres du bureau. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 
Président de séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions 
mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans 
un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux 
associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles 
mobiles numérotées visés ci-dessus. 
 
 
Article  24 - INFORMATION PREALABLE DES ASSOCIES 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision de l’associé unique ou des associés doit avoir 
fait l'objet d'une information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux 
associés de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur 
approbation. 
 
Lorsque les décisions de l’associé unique ou les décisions de la collectivité des associés doivent être 
prises en application de la loi sur le ou les rapports du Président et/ou des Commissaires aux 
comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés 15 jours avant la date 
d'établissement du procès-verbal de la décision de l’associé unique ou des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque, mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, 
des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq 
derniers exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des 
rapports des Commissaires aux comptes, si la Société en est dotée. 
 
S'agissant de la décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés statuant sur les 
comptes annuels, l’(les) associé(s) peut (peuvent) obtenir communication aux frais de la Société des 
comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés du dernier exercice. 

 
 
 

TITRE VI 
 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
 

Article  25 - EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er septembre et se termine le 31 août de l’année suivante. 
 
Le premier exercice social sera clos le 31 août 2019. 
 
 
Article  26 - ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 
 
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 
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Dans les six mois de la clôture de l'exercice, l’associé unique ou la collectivité des associés doit 
statuer par décision de l’associé unique ou par décision collective des associés sur les comptes 
annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la 
Société en est dotée. 
 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe 
et les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision. 
 
 
Article  27 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
1. Toute action, en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le cas 
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 
dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en 
cas de liquidation. Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l’associé 
unique ou la collectivité des associés décide sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation 
à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 
 
3. La décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés peut décider la mise en 
distribution de toute somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves 
disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
La décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés ou, à défaut, le Président, fixe les 
modalités de paiement des dividendes. 
 
 
 

TITRE VII 
 

DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 
 
Article  28 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 
décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés. 
 
La décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide la dissolution 
nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
 
Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les associés. 
 
L’associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires 
sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral 
du capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s'il en existe, est attribué à l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés, réparti entre 
les associés proportionnellement au nombre d'actions de chacun d'eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés, par 
les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs apports. 
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Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé 
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code 
civil.  

 
 
 

TITRE VIII 
 

CONTESTATIONS 
 
Article  29 - CONTESTATIONS 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au 
cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au 
Tribunal de commerce du lieu du siège social. 

 
 
 

TITRE IX 
 

CONSTITUTION DE LA SOCIETE 
 
 
Article  30 - NOMINATION DES DIRIGEANTS 
 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts, sans limitation de durée 
est : 

-  Monsieur Paul GUILLOU 

Né le 18 septembre 1967 à LANDIVISIAU (29),  
Demeurant 2, allée Saint Eugène Nevez – 29000 QUIMPER,  

 
Lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice. 
 
 
Article  31 - FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités 
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre 
du Commerce et des Sociétés. 
 
 
Article  32 - ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 
 
Un état des actes accomplis à ce jour pour le compte de la société en formation, avec l’indication pour 
chacun d’eux de l’engagement qui en résulte pour la société est annexé aux présents statuts. 
 
Cet état a été tenu à la disposition des associés trois jours au moins avant la signature des présents 
statuts. 
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OBSERVATIONS 

- Statuts constitutifs établis suivant acte sous seing privé en date à Quimper du 8 novembre 2018. 

- Les articles 1, 2, 4, 6, 7, 8, 14 et 15 des statuts ont été mis à jour suite aux décisions de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire du 13 novembre 2018, laquelle a par ailleurs décidé la création d’un article 
14 nouveau et la renumérotation subséquente des articles des statuts. 
 
- Les articles 6 et 7 des statuts ont été mis à jour par décisions du Président en date du 15 décembre 
2018, consécutives aux assemblées générales extraordinaires des 15 et 19 novembre 2018. 
 
- Les articles 6, 7, 8 et 20 des statuts ont été mis à jour par délibérations de l’assemblée générale 
extraordinaire du 12 novembre 2020. 
 
- L’article 3 des statuts a été mis à jour suivant décisions du Président en date du 9 Mai 2022.  
 
 
 
 

Pour copie certifiée conforme 
Le Président 

M. Paul GUILLOU 
 
 
 

 
 




